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de l’homosexualité »), par l’impossibilité de 
continuer ses études (harcèlement, intimi-
dation) ;
➔➔ À la santé : dans certains pays, se déclarer 
ou être déclaré LGBTI signe la quasi im-
possibilité d’avoir accès aux soins de santé ;
➔➔ Au travail : il est difficile de trouver un tra-
vail. Ils/elles sont condamné-e-s à la margi-
nalité ou au travail du sexe ;
➔➔ Au logement : des propriétaires refusent de 
louer un bien à un(e) LGBTI ou supposé(e) 

tel(le) ;
➔➔ À la famille : non-reconnaissance de la vie 
de couple, du mariage entre personnes de 
même sexe ni droit à la conception et à la 
garde des enfants ;
➔➔ À la liberté d’expression et de réunion : des 
peines prévues légalement n’incitent pas à 
se déclarer homosexuel-le. De fait les réu-
nions et donc les associations sont illicites ;
➔➔ À la liberté : les actes homosexuels sont 
interdits par la loi dans 68 pays ;

➔➔ À la dignité  : les homosexuel-le-s sont 
constamment soumis à de possibles in-
sultes, même dans nos pays dits progres-
sistes ;
➔➔ À la sécurité : les violences et les agressions 
sont fréquentes, de l’insulte au passage à 
tabac ;
➔➔ À la vie : les familles peuvent se substituer 
à la loi et aux peines édictées à l’égard des 
lesbiennes. Les familles peuvent organiser 
des « viols correctifs » (c’est-à-dire qu’elle 
organise le viol par un ou plusieurs hommes 
de leur fille, espérant ainsi la « guérir ») sans 
aucune crainte de préjudices. Se déclarer 
ou être déclaré homosexuel-le est toujours 
puni de mort dans 7 pays et dans certaines 
régions du Nigeria.

Les raisons de l’homophobie, de la 
lesbophobie, et de la transphobie 
➔➔ Le patriarcat, machisme ou binarisme : il 
fonde notre système sociétal sur la primauté 
du masculin sur le féminin. Cette primauté 
peut donner lieu à l’exaltation de la « virili-
té » au mépris de la « féminité ».
➔➔ Les institutions religieuses : elles utilisent 
des textes et/ou des interprétations qui ex-
cluent les homosexuel-le-s de la société 
humaine sinon de la vie.
➔➔ Les lois : certains pays africains et orientaux 
surtout ont gardé les codes datant du colo-
nialisme (18e siècle). Ces codes contiennent 
des articles condamnant l’homosexualité à 
des peines de prison (variant de 5 à 10 ans), 
à divers types de châtiments, à la peine de 
mort, et préconisent la dénonciation.
➔➔ La distanciation vis-à-vis de l’Occident : 
certains gouvernements réclament une 
« pureté nationale » en déclarant que l’ho-
mosexualité est une importation occidentale 
via la colonisation. Cherchant une légitima-
tion « traditionnelle », ils déclarent lutter 
contre l’homosexualité en tant que « résidu 
du colonialisme ».
➔➔ Le phénomène du « bouc émissaire » : l’ho-
mophobie, très répandue de par le monde et 
toujours latente, permet aux gouvernements 
de canaliser les griefs des gouvernés vers un 
groupe social particulier. Ce phénomène est 
fréquent en dictature où la manipulation po-
pulaire, la corruption, les inégalités sociales 
et l’injustice sont banalisées.

Que réclame Amnesty International ?
Amnesty International considère les personnes 
détenues ou emprisonnées uniquement en 
raison de leur homosexualité comme des pri-
sonniers d’opinion et demande leur libération 
immédiate et inconditionnelle.

Marie (à gauche) et sa compagne, dans l’allée de leur domicile à Nairobi, au Kenya. Marie est lesbienne et 
mère d’un fils. Elle aime l’illustration et, avec l’aide de son partenaire, tire ses revenus de tapis faits-main. 
© Pete Muller

partenaire2.indd   6 17/01/2014   11:37



 La liberté en matière d’identité de genre et de vie sexuelle et affective	 Page 6 Page 7	  La liberté en matière d’identité de genre et de vie sexuelle et affective

Amnesty International demande aussi la dépé-
nalisation de l’homosexualité. Cela inclut toute 
la législation qui pourrait aboutir à la discrimina-
tion, la poursuite et le châtiment des personnes 
uniquement pour leur orientation sexuelle ou 
identité de genre :
➔➔ les lois «  sodomie » ou des dispositions 
similaires interdisant un comportement 
sexuel entre personnes de même sexe ou 
transgenres ; 
➔➔ la législation sur l’âge de consentement dis-
criminatoire ; 
➔➔ la législation sur l’ordre public utilisée 
comme un prétexte pour poursuivre et punir 
les personnes uniquement en raison de leur 
orientation sexuelle ou identité de genre ;
➔➔ les lois interdisant la « promotion » de l’ho-
mosexualité qui peuvent être utilisées pour 
emprisonner les personnes lesbiennes, 
gays, bisexuelles, transgenres et intersexes 
ainsi que les défenseurs des droits humains. 

En outre, Amnesty International appelle 
les États à :
➔➔ prendre toutes les mesures législatives, 
administratives et autres nécessaires pour 
interdire et éliminer les traitements préjudi-
ciables sur la base de l’orientation sexuelle 

ou de l’identité de genre à tous les niveaux 
de l’administration de la justice ;
➔➔ mettre fin à la discrimination dans les lois 
sur le mariage civil sur la base de l’orienta-
tion sexuelle ou l’identité de genre et de re-
connaître les familles, à travers les frontières 
le cas échéant ;
➔➔ assurer une protection adéquate aux défen-
seurs des droits humains en danger à cause 
de leur travail sur les droits humains et 
l’orientation sexuelle ou l’identité de genre.

Qu’en est-il de la législation 
dans le monde en 2013 ?
L’évolution des droits est actuellement très 
contrastée, et donc difficile à synthétiser, ba-
lançant de façon marquée entre progrès d’une 
part, particulièrement évident en Europe et 
en Amérique du Sud, et régression d’autre 
part, particulièrement perceptible en Afrique. 
D’un côté de la planète comme de l’autre, des 
forces contraires s’opposent, tantôt de manière 
radicale (par exemple, de fortes régressions en 
Russie et en Hongrie), tantôt plus en nuances 
(par exemple, des progrès sensibles dans cer-
tains pays d’Afrique noire et dans certains États 
à majorité musulmane sur les rives sud et est 
de la Méditerranée). Il n’est pas rare non plus, 

par exemple en Afrique et en Amérique, et ce 
malgré des progrès enregistrés, que des ten-
dances régressives parfois très violentes soient 
notamment soutenues par des mouvements 
religieux et/ou accentuées par les effets de 
la crise économique (par exemple en Grèce).

Le pire… Plusieurs pays ou régions ap-
pliquent encore aujourd’hui la peine de mort aux 
personnes qui ont eu des relations sexuelles de 
type homosexuel : il s’agit de l’Arabie saoudite, 
de l’Iran, du Qatar, du Yémen, de la Mauritanie, 
du Soudan du Nord, des Émirats Arabes Unis 
et de certaines régions du Nigeria.

 Le presque pire… 68 autres pays inter-
disent les actes homosexuels et ont mis en 
place un appareil répressif aux nuances et 
aux conséquences variées, même si plusieurs 
d’entre eux s’appuient sur une législation qui fait 
partie d’un héritage colonial qui ne correspond 
pas toujours aux coutumes antérieures. C’est 
souvent le cas dans des pays africains qui ont 
subi la colonisation britannique, par exemple. 
Parfois, certaines de ces lois ne sont pas ou 
plus appliquées, mais elles n’ont pas encore été 
abrogées ou sont peut-être en voie de l’être (par 
exemple, dans l’État non reconnu de la Répu-
blique turque de Chypre du Nord).

Les peines varient de l’emprisonnement (à 

Activistes d’Amnesty International à la Gay Pride de Nouvelle-Zélande, février 2013. © Amnesty International
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durée très variable) à la flagellation, en passant 
par le bannissement.

Heureusement, il existe plus de pays ayant 
dépénalisé les actes homosexuels (114 pays) 
que ceux qui les répriment (76 pays) ; mais 
la progression générale n’est pas aussi rapide 
qu’on pourrait l’espérer.

Différentes lois respectueuses de la dignité 
et des droits humains fondamentaux ont été 

peu à peu votées de par le monde en faveur 
des personnes LGBTI :
➔➔ Interdiction de la discrimination profession-
nelle en raison de l’orientation sexuelle – 59 
pays ;
➔➔ Crimes de haines commis en raison de 
l’orientation sexuelle considérés comme une 
circonstance aggravante – 26 pays. Rien de 
tel dans toute l’Afrique et l’Asie ;
➔➔ Interdiction de l’incitation à la haine en rai-

son de l’orientation sexuelle – 26 pays. Rien 
de tel dans toute l’Asie ;
➔➔ Partenariats enregistrés offrant aux parte-
naires de même sexe certains ou la plupart 
des droits du mariage – 17 pays. Rien de 
tel dans toute l’Afrique ;
➔➔ Mariage ouvert aux couples de même sexe 
– 14 pays. Rien de tel dans toute l’Asie ;
➔➔ Adoption conjointe pour les couples de 
même sexe – 12 pays.

Et la Belgique dans tout ça ?
Elle n’a pas à rougir de sa législation particuliè-
rement progressiste, même si d’évidents pro-
grès doivent encore être accomplis pour suppri-
mer toute forme de discrimination à l’égard des 
personnes transgenres (stérilisation obligatoire, 
psychiatrisation forcée si les personnes veulent 

changer de sexe, physiquement ou sur leur 
carte d’identité) ou des personnes intersexes 
(obligation pour les médecins de déclarer un 
sexe H ou F à la naissance alors que pour les 
personnes intersexes, il n’est pas clairement 
défini à ce moment-là ; pas de protection des 
personnes intersexuées). Ces derniers freins à 
la totale non-discrimination en matière de droits 
des personnes LGBTI font actuellement l’objet 
de discussions régulières au niveau législatif.

Il est bon de rappeler que la Belgique a 
été dans le peloton de tête des pays les plus 
progressistes en la matière avec le parcours 
suivant :

➔➔ 1795 : Dépénalisation des actes homo-
sexuels;

➔➔ 1985 : Majorité sexuelle identique pour 
les actes hétérosexuels et les actes homo-
sexuels;

➔➔ 2003 : Interdiction de la discrimination 
professionnelle en raison de l’orientation 
sexuelle, crimes de haines commis en 
raison de l’orientation sexuelle considé-
rés comme une circonstance aggravante, 
interdiction de l’incitation à la haine en 
raison de l’orientation sexuelle et mariage 
ouvert aux couples de même sexe;

➔➔ 2006 : Adoption conjointe pour les couples 
de même sexe;

➔➔ 2007 : Sous certaines conditions portant 
atteinte à la dignité et aux droits humains, 
autorisation légale de changement d’état 
civil pour les personnes transgenres.
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